Requête contradictoire
Code judiciaire :
Art. 704 § 1er. Devant le tribunal du travail les demandes principales peuvent être introduites par une requête contradictoire, conformément aux articles 1034bis à 1034sexies, sans préjudice des règles particulières applicables aux comparutions volontaires, aux procédures sur requête unilatérale, et aux procédures spécialement régies par des dispositions légales qui n'ont pas été explicitement abrogées.

…
Art. 1034bis. Dans les cas où il est dérogé par la loi à la règle générale prévoyant l'introduction des demandes principales au moyen d'une citation, le présent titre est applicable aux demandes introduites par une requête notifiée à la partie adverse, sauf pour les formalités et mentions régies par des dispositions légales non expressément abrogées.

Art. 1034ter. La requête contient à peine de nullité :
1° l'indication des jour, mois et an;
2° les nom, prénom, domicile du requérant, ainsi que, le cas échéant, ses qualités et son numéro de registre national ou numéro d'entreprise ;

3° les nom, prénom, domicile et, le cas échéant, la qualité de la personne à convoquer; 4° l'objet et l'exposé sommaire des moyens de la demande;

5° l'indication du juge qui est saisi de la demande; 6° la signature du requérant ou de son avocat.

Art. 1034quater. Il est joint à la requête, à peine de nullité, un certificat de domicile (ou un extrait du registre national des personnes physiques) visées à l'article 1034ter, 3°, sauf lorsque l'instance a déjà été introduite antérieurement au moyen d'une citation ou en cas d'élection de domicile.

Le certificat (ou l'extrait du registre national) ne peut porter une date antérieure de plus de quinze jours à celle de la requête. Ce certificat est délivré par l'administration communale.

Art. 1034quinquies. La requête, accompagnée de son annexe, est envoyée, en autant d'exemplaires qu'il y a de parties en cause, par lettre recommandée au greffier de la juridiction ou déposée au greffe.

Art. 1034sexies. les parties sont convoquées par le greffier sous pli judiciaire, à comparaître à l'audience fixée par le juge. Une copie de la requête est jointe à la convocation.

Déposée au Greffe du Tribunal du Brabant Wallon 

ce

Dont acte. 
Le Greffier,

ROLE GENERAL N° 

REQUETE  CONTRADICTOIRE (articles 704,§1er,  et 1034 bis et suivants  du Code judiciaire)
A Messieurs les Président et Juges du Tribunal du Travail du Brabant Wallon 
A l’honneur d’exposer :

Le (La) soussigné(e) : 

Nom : 

Prénom : 

Date de naissance : 

N° de registre national : 

Profession : 







Domicile ou résidence : 

N° de téléphone : 

Adresse courriel : 

Que conformément aux dispositions du Code Judiciaire, il (elle) saisit votre Tribunal d’un recours – d’une action dirigée contre :

EMPLOYEUR / ou Assurance Accident du Travail / ou Fedris (Maladies Professionnelles): 

N° BCE : 

Siège social :
OBJET DE LA DEMANDE :

MOTIFS DU RECOURS :

PLAISE AU TRIBUNAL,

Vu l’urgence, admettre la procédure en débats succincts ;

Dire le recours recevable et fondé ;

CONDAMNER la partie défenderesse aux intérêts judiciaires et aux dépens ;

ORDONNER l’exécution provisoire du jugement à intervenir, nonobstant tout recours, sans caution ni cantonnement.

Et vous ferez Justice. Salut et Respect.

Fait à
***, le

La partie requérante, ou son conseil,
(signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé »)

